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prepared to meet our demands for an immediate and substantial reduction in exports of arms and 
machinery.

In these circumstances, we can hardly make arrangements to resume the negotiations, or ex­
press any opinion as to the desirability of so doing, until we know whether there is any real prospect 
of the Swiss Government meeting our wishes. I am sure you will agree that no purpose would be 
served by entering once more on prolonged conversations, involving an immense amount of labour 
in all three capitals, if there were no real prospect of success. I hope, therefore, that your Govern­
ment will be prepared to inform us, before the delegation sets out, as to the subjects which they 
regard as open for discussion. We will then urgently consider whether, in our view, there is any 
basis for agreement.
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E 2300 Sofia/6

Le Chargé d ’A f f  aires de Suisse à Sofia, Ch. Redard, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

RP  N° 14 Sofia, 5 juin 1943

J ’ai l’honneur de vous donner aujourd’hui quelques renseignements sur la 
situation intérieure de la Bulgarie.

Le 24 mai, le Gouvernement a décidé de faire partir de Sofia la trentaine de 
milliers d’Israélites qui s’y trouvent encore et de les obliger à se rendre dans 
l’intérieur du pays, dans les villages où leurs coreligionnaires devront leur don­
ner asile1. Les personnes visées partent par escouades trois jours après avoir 
reçu leur ordre de marche. Elles ne peuvent emporter que des effets personnels. 
Comme il paraît impossible de loger tous ces Juifs, même en accordant à cha­
que famille un espace juste suffisant pour dormir, on suppose que la majeure 
partie d’entre eux seront mis dans des camps de concentration d ’où ils risquent 
d ’être transportés en Pologne, puisque la Bulgarie leur a fermé la frontière 
turque.

Le 25 mai, des bulletins anonymes ont été distribués à Sofia. En voici la tra­
duction:

«Après le chantage au sujet de la participation des Juifs à l’assassinat de per­
sonnalités bulgares, le Ministre de l’Intérieur Gabrovski et sa clique croient que 
l’opinion publique bulgare acceptera silencieusement, sans protestations, la 
cruauté exercée contre nos compatriotes les Juifs, et les pogromes qu’ils pré­
parent.

La chasse impitoyable contre les vieillards, les femmes et les enfants a com­
mencé. Mercredi, 28 mai, 6000 Juifs seront internés à Karnobat d ’où ils seront

1. Sur la politique juive du gouvernement bulgare, cf. N° 321; aussi E 2001 (D) 3/164-165 et 
E 2200 Sofia 13/2.
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expédiés à l’abattoir en Pologne. Les Juifs bulgares sont décidés à mourir dans 
leurs demeures. La terre bulgare, notre Patrie, qui les a nourris, doit aussi boire 
leur sang. Allez dans les quartiers et les maisons où se trouvent les Juifs et soyez 
témoins de la tragédie indescriptible des femmes et des enfants dont les époux 
et pères ont été envoyés aux travaux de construction des routes. Protestons 
auprès du Gouvernement bulgare et attirons l’attention de Sa Majesté pour que 
cette mesure inhumaine soit rapportée. Evitons à l’histoire bulgare une telle 
souillure.»

Cet appel était manifestement destiné à provoquer des réactions publiques 
qui, toutefois, n ’ont pas eu lieu. Ceci ne signifie pas que la population 
approuve les rigueurs dont les Israélites sont victimes. Diverses voix autorisées 
et non pas seulement des politiciens de l’opposition ont critiqué les mesures 
envisagées. Certains antisémites ont même fait remarquer qu’il vaudrait mieux 
surveiller les Juifs à Sofia plutôt que leur donner l’occasion de créer une agita­
tion dans les campagnes. L’exode se poursuit néanmoins, mais plus lentement. 
On ne voit presque plus d’étoiles de David dans les rues de Sofia.

Une pétition signée «un groupe de Bulgares» a été adressée dans les termes 
suivants à la Légation:

«Nous vous prions, en votre qualité de Ministre de Suisse, d’intervenir 
auprès du Gouvernement bulgare pour qu’il révoque l’ordre secret, donné sous 
la pression du Gouvernement du Reich, envoyant en Pologne tous les Juifs bul­
gares.

L ’intention est de tuer ces gens. Nous, les Bulgares, nous sommes tous con­
traires à la persécution des Juifs et nous vous prions, vous représentant d’un 
pays civilisé, de faire tout votre possible pour que cet ordre soit aboli. En fai­
sant cela, vous sauverez la vie de plusieurs milliers de Juifs bulgares.

Nous, Monsieur le Ministre, formant un groupe de Bulgares, nous vous 
prions instamment de faire connaître au monde entier, de la manière qu’il vous 
plaira, la brutale intention qu’a le Gouvernement bulgare envers la population 
juive pacifique.

En espérant que vous donnerez suite à cette requête, nous vous prions 
d’agréer, etc.

Sofia, 30 mai 1943.
P.S. -  Nous vous prions de demander à la presse suisse de publier quelque 

chose afin que notre Gouvernement ne soit pas si cruel.»
Les lettres anonymes que je reçois prennent généralement le chemin de la 

corbeille à papiers. Si j ’ai traduit les deux billets non signés figurant dans ce 
rapport, c’est parce qu’ils confirment des craintes qui m ’ont été aussi expri­
mées verbalement.

Il n ’est pas impossible que la Bulgarie finisse par imiter la Hongrie et la 
Roumanie, qui se sont refusées à livrer leurs Juifs à l’Allemagne. Lors de 
notre récente visite au Président du Conseil, M. Filov a déclaré à M. Chapuisat, 
membre du Comité International de la Croix-Rouge, actuellement en Bul­
garie2, que l’idée d’envoyer des Juifs en Palestine n ’a pas été abandonnée,

2. Sur le voyage de Chapuisat en Bulgarie, cf. E 2200 Sofia 13/1.
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mais que le Gouvernement choisira l’heure propice à l’exécution de ce projet et 
désignera lui-même, par l’intermédiaire d’une commission ad hoc, ceux qui 
pourront partir.

[ - P

3. Suivent des informations sur la probabilité d ’une crise gouvernementale en Bulgarie, sur les 
attentats qui se multiplient et qui sont imputés à des communistes ainsi que sur la visite du 
Ministre roumain de la Propagande.

370
E 1004.1 1/434

C O NSEIL  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 7 juin 1943

1058. Zahlungsverkehr mit Rumänien

Volkswirtschaftsdepartement. Antrag vom 2. Juni 1943

Das Volkswirtschaftsdepartement berichtet :
«1. Mit Beschluss vom 30. April 1943 1 hat der Bundesrat den Wortlaut des 

am 19. April 1943 paraphierten A bkommens zwischen der Schweizerischen Eid­
genossenschaft und dem Königreich Rumänien über den Warenaustausch und 
den Zahlungstransfer genehmigt und den Delegierten für Handelsverträge, 
Herrn Dr. Ebrard, ermächtigt, dieses Abkommen zu unterzeichnen, sofern in 
der Frage der Exportbelastung der schweizerischen Kriegsmateriallieferungen 
nach Rumänien eine Einigung zustandekommt, die eine vom rumänischen 
Abnehmer zu tragende Prämie von mindestens 10% garantiert.

Die Schweizerische Gesandtschaft in Bukarest hat sich nach der Rückkehr 
der rumänischen Wirtschaftsdelegation nach Rumänien im April d. J. in unse­
rem Auftrag bei der rumänischen Regierung nach deren Stellungnahme erkun­
digt und die weiteren Verhandlungen über die endgültige Unterzeichnung des in 
Bern paraphierten Abkommens geführt. Nach ihren Mitteilungen hat nament­
lich der dem rumänischen Rüstungswesen vorstehende, vor einiger Zeit zum 
Handelsminister ernannte General Dobre dem Abschluss des Abkommens mit 
der von der Schweiz geforderten 20%igen Belastung des Kriegsmaterials äus- 
sersten Widerstand entgegengesetzt und eine Belastung von 5 % als Maximum 
dessen bezeichnet, was rumänischerseits zugestanden werden könnte. In den 
Verhandlungen, namentlich in den direkten Besprechungen, die unser Gesand­
ter, Herr de Weck, mit dem stellvertretenden Ministerpräsidenten, Herrn 
Mihail Antonescu, geführt hat, ist es schliesslich gelungen, die Zustimmung

1. Cf. E 1004.1 1/432, N° 806.
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